
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MANICOUAGAN, tenue le 

mercredi 16 avril 2025 à 15 h, à la MRC de Manicouagan, au 768, rue Bossé,  

à Baie-Comeau. 

 

 

 

SONT PRÉSENT.E.S :  

 

M. Julien Normand Préfet suppléant et maire de Pointe-aux-Outardes 

M. Étienne Baillargeon Maire de Baie-Trinité 

M. Guy Côté Maire de Godbout 

M. Michel Desbiens Maire de Baie-Comeau 

M. Raymond Lavoie Maire de Ragueneau 

M. Victor Hamel Maire de Franquelin 

M. Christian Malouin Maire de Chute-aux-Outardes 

M. André Bossé Maire de Pointe-Lebel 

Mme Lise Fortin Directrice générale et greffière-trésorière 
 

EST ABSENT : 

 

M. Marcel Furlong Préfet 

 

________________________________________________________________ 
 

 

 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Monsieur Julien Normand, préfet suppléant et maire de Pointe-aux-Outardes, procède 

à l’ouverture de la séance à 15 h et le quorum est constaté. 

 

 

Rés. 2025-100 2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Sur motion de monsieur Raymond Lavoie, il est proposé et unanimement résolu 

d’adopter l’ordre du jour présenté par la directrice générale et greffière-trésorière. 

 

Les affaires nouvelles sont fermées. 

 

 

Rés. 2025-101 3. LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU 19 MARS 2025 
 

Sur motion de monsieur Michel Desbiens, il est proposé et unanimement résolu 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 mars 2025. 

 

 

Rés. 2025-102 4. DÉPÔT DU RAPPORT DU TNO – MARS 2025 
 

Sur motion de monsieur Christian Malouin, il est proposé et unanimement résolu 

d’accepter pour dépôt le rapport mensuel du TNO pour le mois de mars 2025. 

 

 

Rés. 2025-103 5. DÉPÔT ET LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 
 

Sur motion de monsieur André Bossé, il est proposé et unanimement résolu d’accepter 

pour dépôt la correspondance figurant sur la liste 2025-04. 

 

 



 

 6. AFFAIRES COURANTES 
 

 

Rés. 2025-104 6.1 Autorisation du paiement des comptes – Mars 2025 
 

Sur motion de monsieur Michel Desbiens, il est proposé et unanimement résolu 

d’autoriser le paiement des comptes pour le mois de mars 2025 : 

— de la MRC de Manicouagan pour un montant total de 652 422,46 $  

— du TNO de la Rivière-aux-Outardes pour un montant total de 3 491,21 $  

— de la gestion foncière pour un montant total de 344,00 $ 

 

 

Rés. 2025-105 6.2 Nomination — Monsieur Mario Arseneault – Opérateur-mécanicien 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution 2024-236, monsieur 

Mario Arseneault a été embauché à titre 

d’Opérateur-mécanicien à l’Aéroport de Baie-Comeau ; 

 

CONSIDÉRANT que la période de probation applicable à ce poste s’est 

terminée le 27 mars 2025 ; 

 

CONSIDÉRANT que monsieur Arseneault répond aux exigences de 

l’emploi et aux attentes de l’employeur. 

 

Sur motion de monsieur Victor Hamel, il est proposé et unanimement résolu : 

 

De confirmer monsieur Mario Arseneault au poste d’Opérateur-mécanicien à 

l’Aéroport de Baie-Comeau, et ce, conformément à l’article 2.4, paragraphe a) 

de la convention collective du SCFP, section locale 2633 ; 

 

De fixer la date d’ancienneté et la date de calcul des vacances au 25 novembre 

2024. 

 

 

Rés. 2025-106 6.3 Engagement — Préposée au TNO de Rivière-aux-Outardes 
 

CONSIDÉRANT les démarches de recrutement entreprises afin de combler 

le poste de Préposée au TNO de Rivière-aux-Outardes,  

et ce, conformément à l’article 9.1 de la convention 

collective ; 

 

CONSIDÉRANT le processus de sélection réalisé le 2 avril 2025 et la 

recommandation formulée par le comité au terme dudit 

processus. 

 

Sur motion de monsieur André Bossé, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la MRC de Manicouagan accepte la recommandation du comité de sélection 

et à cette fin, procède à l’embauche de madame Caroline Hémond à titre de 

Préposée au TNO de Rivière-aux-Outardes. 

 

L’entrée en fonction de madame Hémond sera le 28 avril 2025. 

 



Conformément à la convention collective du SCFP, section locale 2633, la période de 

probation sera de quatre-vingts (80) jours ouvrables travaillés et madame Hémond sera 

rémunérée selon le taux de la classe 1, échelon 5 pour ce poste. 

 

Rés. 2025-107 6.4 Autorisation d’enchérir — Vente d’immeubles pour défaut de paiement de 

taxes 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de sa résolution 2025-92, la MRC de 

Manicouagan, pour le TNO de Rivière-aux-Outardes, a adopté 

lors de la séance du 19 mars dernier, un extrait de la liste des 

immeubles pour lesquels les débiteurs sont en défaut de payer 

les taxes municipales, afin que ces immeubles soient vendus en 

conformité avec les articles 1022 et suivants du Code 

municipal ; 

 

CONSIDÉRANT que la vente pour défaut de paiement de taxes aura lieu au 

bureau de la MRC le 12 juin 2025 à 10 h ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 1038 du Code municipal, lorsque des 

immeubles situés sur le territoire d’une municipalité locale sont 

mis en vente pour taxes municipales ou scolaires, la 

municipalité peut enchérir et acquérir ces immeubles par 

l’entremise d’une personne désignée par le Conseil. 

 

Sur motion de monsieur Raymond Lavoie, il est proposé et unanimement résolu : 

 

D’autoriser la directrice administrative et greffière-trésorière adjointe, madame 

Catherine Martel ou, en son absence, le directeur financier, monsieur Benoit St-Amand, 

lors de la vente pour défaut de paiement de taxes du 12 juin 2025, à enchérir et à 

acquérir, au nom de la MRC, tout immeuble du territoire non organisé de  

Rivière-aux-Outardes mis en vente, et ce, aux montants suivants : 

 Matricule 0536-01-4504, pour un montant de 619,44 $ plus les frais ; 

 Matricule 7909-50-3190, pour un montant de 480,47 $ plus les frais. 

 

Cette somme, pour chaque dossier, équivaut au montant des taxes, en capital, intérêt, 

pénalité et frais, plus les frais encourus pour procéder à la vente pour défaut de 

paiement de taxes. 

 

 

Rés. 2025-108 6.5 Acquisition — Ameublements de bureau pour le 1er étage du 790, rue Bossé 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des travaux de rénovation du 790, rue Bossé, 

neuf (9) nouveaux espaces de travail seront créés au premier 

étage de cet édifice ; 

 

CONSIDÉRANT que des ameublements sont requis pour ces bureaux. 

 

Sur motion de monsieur Victor Hamel, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la MRC de Manicouagan autorise l’achat des ameublements requis pour neuf (9) 

nouveaux bureaux auprès de Librairie Côté ltée/Hamster, pour un montant de 

44 876,01 $, taxes en sus, et ce, en référence à leur soumission du 26 mars 2025. 

 



Que le directeur financier soit, et est autorisé à approprier ce montant des surplus 

accumulés de la MRC et du TNO respectivement dans les proportions suivantes, 

soit 67 % et 33 %. 

 

Rés. 2025-109 6.6 Contrats — Services de téléphonie IP et internet 
 

CONSIDÉRANT que les travaux relatifs au remplacement du système 

téléphonique analogique de la MRC de Manicouagan par 

la téléphonie IP sont en cours de réalisation ; 

 

CONSIDÉRANT que de nouvelles ententes de services téléphonique et 

internet sont nécessaires. 

 

Sur motion de monsieur Guy Côté, il est proposé et unanimement résolu : 

 

D’autoriser la directrice générale à signer pour, et au nom de la MRC de 

Manicouagan, les contrats de services avec l’entreprise Groupe Negotel inc. 

pour : 

– La téléphonie : un montant de 177,70 $ par mois, taxes en sus ; 

– L’internet : un montant de 107,90 $ par mois, taxes en sus. 

 

Lesdites ententes sont pour une période de trente-six (36) mois. 

 

 

Rés. 2025-110 6.7 Demande à la ministre de l’Habitation d’annuler la fin des 

programmes d’amélioration de l’habitat 
 

CONSIDÉRANT que la Société d’habitation du Québec (SHQ) a confirmé, 

deux (2) jours après la lecture du budget 2025-2026 du 

gouvernement du Québec, l’abandon du Programme 

RénoRégion ; 

 

CONSIDÉRANT que ce Programme a pour objectif d’aider financièrement 

les propriétaires-occupants les moins bien nantis de nos 

communautés, souvent des personnes âgées ou des 

familles monoparentales vivant en milieu rural, à 

effectuer des travaux pour corriger des défectuosités 

majeures à leur modeste résidence ; 

 

CONSIDÉRANT que depuis 2022, ce sont 47,3 M$ qui ont été investis 

dans des toitures qui coulent ou des fenêtres en très 

mauvais état, et ce, dans 2 449 projets réalisés partout au 

Québec, avec une subvention moyenne de 10 903 $ ; 

  

CONSIDÉRANT que ce coût représente une fraction du prix d’un logement 

neuf et la saine gestion des fonds publics commande la 

poursuite dudit Programme ; 

 

CONSIDÉRANT que les Programmes d’adaptation de domicile (PAD) et 

Petits établissements accessibles (PEA), quant à eux, 

améliorent considérablement la qualité de vie des 

personnes handicapées ou à mobilité réduite ; 

 



CONSIDÉRANT que ces Programmes sont essentiels à la réalisation de leurs 

activités quotidiennes, à leur maintien à domicile en toute 

sécurité ainsi qu’à leur capacité de profiter d’une vie sociale et 

culturelle ; 

  

CONSIDÉRANT que la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a 

demandé le 27 mars dernier au premier ministre du Québec, 

M. François Legault, de se préoccuper de nos citoyen.ne.s et 

familles les plus vulnérables en remédiant de façon urgente à 

la situation. 

 

Sur motion de monsieur Michel Desbiens, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la MRC de Manicouagan demande au premier ministre du Québec, M. François 

Legault, et à sa ministre responsable de l’Habitation, Mme France-Élaine Duranceau, 

de relancer immédiatement les Programmes RénoRégion, adaptation de domicile 

(PAD) et Petits établissements accessibles (PAE) et de s’engager à assurer leurs 

financements à long terme. 

 

Que cette résolution soit transmise aux personnes suivantes : 

 

• M. François Legault, premier ministre du Québec 

• Mme France-Élaine Duranceau, ministre responsable de l’Habitation 

• M. Sébastien Schneebeerger, député de Drummond–Bois-Francs, président de la 

Commission de l’aménagement du territoire 

• Mme Virginie Dufour, députée des Mille-Îles, porte-parole de l’opposition 

officielle en matière de logement 

• Mme Christine Labrie, députée de Sherbrooke, porte-parole du deuxième groupe 

d’opposition en matière de logement 

• Mme Catherine Gentilcore, députée de Terrebonne, porte-parole du troisième 

groupe d’opposition en matière de logement 

• M. Jean Martel, président-directeur général de la Société d’habitation du Québec 

 

 

Rés. 2025-111 6.8 FRR-4 — Fonds régions et ruralité – Cadre de vitalisation 
 

CONSIDÉRANT l’Entente de vitalisation intervenue le 2 septembre 2021 entre 

le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH), la MRC de Manicouagan, ainsi que les 

municipalités de Baie-Trinité, Godbout, Chute-aux-Outardes et 

Ragueneau ; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Franquelin est maintenant dans le 

5e Quintile et n’est donc plus admissible à l’aide vitalisation 

gérée par le MAMH ; 

 

CONSIDÉRANT que ladite municipalité peut se prévaloir de l’enveloppe 

disponible dans l’Entente de vitalisation de la MRC. 

 

 

 

 



 

Sur motion de monsieur Guy Côté, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que le Cadre de vitalisation de la MRC de Manicouagan soit, et est modifié afin 

d’y inclure la municipalité de Franquelin. 

 

 

Rés. 2025-112 6.9 Communication aux propriétaires — Avis requis par l’article 245 de 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
 

CONSIDÉRANT que la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et 

d’autres dispositions législatives (2023, chapitre 33 ; 

projet de loi numéro 39, ci-après la Loi) a modifié la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT que l’une de ces modifications vise à aviser un 

propriétaire, lorsque l’atteinte à son droit de propriété est 

réputée justifiée, conformément aux articles 245 alinéa 3 

et 245.1 ; 

 

CONSIDÉRANT que l’article 245.1 se lit comme suit : 

« 245.1 Le secrétaire de la municipalité ou de 

l’organisme compétent transmet, dans les trois 

mois de la date de l’entrée en vigueur d’un acte visé 

au troisième alinéa de l’article 245, un avis au 

propriétaire de tout immeuble concerné par cet 

acte. Il dépose au conseil le plus tôt possible un 

rapport attestant de ces transmissions » ; 

 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de notre Plan régional des milieux 

humides et hydriques (PRMHH), la révision du Schéma 

d’aménagement, du Règlement de contrôle intérimaire 

(RCI) sur les mouvements de sol et l’érosion ainsi que le 

futur cadre sur les secteurs inondables nécessiteront 

l’envoi d’un avis aux propriétaires ; 

 

CONSIDÉRANT que plus de 3 400 propriétés sur le territoire de la MRC 

de Manicouagan sont visées par ces actes actuels et 

futurs ; 

 

CONSIDÉRANT que la MRC dispose de plusieurs façons pour aviser un 

propriétaire, notamment par avis public, par courrier, par 

courrier recommandé ou par huissier ; 

 

CONSIDÉRANT que ni la loi ni les débats parlementaires n’exigent une 

forme précise ; 

 

CONSIDÉRANT que la MRC considère que le législateur ne lui imposera 

pas un fardeau fiscal déraisonnable ; 

 

CONSIDÉRANT que les frais occasionnés par un envoi par courrier 

recommandé ou par huissier sont déraisonnables ; 

 



CONSIDÉRANT que les municipalités devraient également effectuer les mêmes 

démarches d’envois après avoir intégré les normes du RCI dans 

leurs Règlements d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT que les MRC et les municipalités ont le devoir de faire une 

saine gestion de l’argent public ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de s’assurer que les moyens de communication 

utilisés avec les propriétaires d’immeubles favorisent la 

diffusion d’informations et les échanges ; 

 

CONSIDÉRANT que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit la 

publication d’avis concernant l’entrée en vigueur d’actes 

municipaux. 

 

Sur motion de monsieur Christian Malouin, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la MRC de Manicouagan demande à la ministre des Affaires municipales de 

confirmer la forme que doit prendre l’avis au propriétaire, en l’occurrence par un avis 

public. 

 

Que l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme soit modifié, afin de 

respecter les capacités financières et les ressources des MRC, dans le but de préciser 

que l’avis au propriétaire doit se faire par avis public ; 

 

De transmettre la présente résolution à la ministre des Affaires municipales et au 

ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 

Faune et des Parcs, ainsi qu’à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et à 

l’Union des municipalités du Québec (UMQ). 

 

 

Rés. 2025-113 6.10 Non conformité au SADR — Règlement 2025-02 modifiant le Règlement de 

zonage 2015-03 – Municipalité de Ragueneau 
 

CONSIDÉRANT que le Schéma d’aménagement et de développement révisé 

(SADR) de la MRC de Manicouagan est en vigueur sur le 

territoire de la municipalité de Ragueneau ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en date du 17 mars 2025, la municipalité de Ragueneau,  

en vertu de sa résolution 2025-03-07, a adopté le Règlement 

2025-02 modifiant le Règlement de zonage 2015-03 

conformément aux dispositions des articles 113 et suivants de 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ;    

 

CONSIDÉRANT que l’article 137.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

oblige les municipalités locales à soumettre à la MRC leurs 

Règlements d’urbanisme, dont le Règlement de zonage, pour 

analyser leur conformité eu égard aux objectifs du Schéma 

d’aménagement et de développement révisé (SADR) ; 

 

CONSIDÉRANT que l’adoption du Règlement 2025-02 vise à autoriser l’usage 

de lave-auto dans les groupes Classe Cd « Vente au détail  

– automobile et embarcation », Classe Ce « Poste d’essence » 

et Classe Cf « Commerce de détails à contraintes » ; 



CONSIDÉRANT que les classes Cd, Ce et Cf sont autorisées au cahier de 

spécifications du Règlement de zonage municipal dans 

les zones commerciales 9 CH, 49 C, 50 C, 51 C, 52 C, 

53 C, 54 C, 55 C, 56 C, ainsi qu’aux zones industrielles 

57 I, 58 I et 59 I ;  

 

CONSIDÉRANT que le plan de zonage municipal indique des 

débordements du périmètre urbain (PU) des zones 49 C, 

50 C, 51 C, 52 C, 53 C et 55 C dans la zone agricole 

(CPTAQ), ainsi que dans l’affectation forestière et 

l’affectation agricole dynamique selon la zone ;  

 

CONSIDÉRANT que l’usage visé ne peut avoir lieu dans l’affectation 

agricole dynamique et l’affectation forestière ainsi que 

dans la zone agricole. 

 

Sur motion de monsieur Michel Desbiens, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que le Conseil de la MRC de Manicouagan est d’avis que le Règlement 2025-02 

de la municipalité de Ragueneau, lequel modifie le Règlement de zonage 

2015-03, n’est pas conforme aux objectifs du Schéma d’aménagement et de 

développement révisé (SADR) et aux dispositions du document complémentaire. 

En l’occurrence, aucun certificat de conformité ne peut être émis. 

 

 

Rés. 2025-114 6.11 Certificat de conformité au SADR — Règlement 2025-03 modifiant le 

Règlement de zonage 2015-03 – Municipalité de Ragueneau 
 

CONSIDÉRANT que le Schéma d’aménagement et de développement 

révisé (SADR) de la MRC de Manicouagan est en 

vigueur sur le territoire de la municipalité de Ragueneau ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en date du 17 mars 2025, la municipalité de 

Ragueneau, en vertu de sa résolution 2025-03-08, a 

adopté le Règlement 2025-03 modifiant le Règlement de 

zonage 2015-03 conformément aux dispositions des 

articles 113 et suivants de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (LAU) ;    

 

CONSIDÉRANT que l’article 137.2 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme oblige les municipalités locales à soumettre 

à la MRC leurs Règlements d’urbanisme, dont le 

Règlement de zonage, pour analyser leur conformité eu 

égard aux objectifs du Schéma d’aménagement et de 

développement révisé ; 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement vise à autoriser spécifiquement l’usage 

appartenant au groupe (Ha) « habitation unifamiliale 

isolée » dans les zones 90 F, 91 F et 92 F ; 

 

CONSIDÉRANT que lesdites zones sont situées en affectation forestière 

avec un léger empiètement sur le périmètre urbain ;  

 

 



CONSIDÉRANT que les critères énoncés au Règlement 2025-03 concordent 

avec le contenu du SADR en vigueur. 

 

Sur motion de monsieur André Bossé, il est proposé et unanimement résolu : 

 

D’émettre un certificat de conformité aux objectifs du Schéma d’aménagement et de 

développement révisé et aux dispositions du document complémentaire pour : 

 

« Le Règlement 2025-03 de la municipalité de Ragueneau lequel modifie le Règlement 

de zonage 2015-03 ». 

 

Le tout selon les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

 

Rés. 2025-115 6.12 Certificat de conformité au SADR — Règlement 529-2024 modifiant le 

Règlement de zonage 461-2015 – Municipalité de Pointe-Lebel 
 

CONSIDÉRANT que le Schéma d’aménagement et de développement révisé 

(SADR) de la MRC de Manicouagan est en vigueur sur le 

territoire de la municipalité de Pointe-Lebel ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en date du 10 février 2025, la municipalité de Pointe-Lebel 

a, en vertu de sa résolution 2025-02-032, adopté le Règlement 

numéro 529-2024 modifiant le Règlement de zonage 461-2015 

relatif à la sécurité des piscines résidentielles conformément 

aux dispositions des articles 1 à 3 de la Loi sur la sécurité des 

piscines résidentielles (chapitre S-3.1.02) dont l’application 

relève de la ministre des Affaires municipales ;   

 

CONSIDÉRANT que l’article 137.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

oblige les municipalités locales à soumettre à la MRC les 

Règlements d’urbanisme, dont le Règlement de zonage, afin 

d’analyser leur conformité eu égard aux objectifs du Schéma 

d’aménagement et de développement révisé ; 

 

CONSIDÉRANT que l’adoption du Règlement 529-2024 fait suite à la mise à 

jour du Règlement provincial portant sur la sécurité des 

piscines résidentielles. 

 

Sur motion de monsieur Victor Hamel, il est proposé et unanimement résolu : 

 

D’émettre un certificat de conformité aux objectifs du Schéma d’aménagement et de 

développement révisé et aux dispositions du document complémentaire pour : 

 

« Le Règlement 529-2024 de la municipalité de Pointe-Lebel lequel modifie le 

Règlement de zonage 461-2015 ». 

 

Le tout selon les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

 

 

 

 

 

 



 

Rés. 2025-116 6.13 Certificat de conformité au SADR — Règlement 2025-1129 

concernant diverses modifications à la règlementation d’urbanisme 

– Ville de Baie-Comeau 
 

CONSIDÉRANT que le Schéma d’aménagement et de développement 

révisé (SADR) de la MRC de Manicouagan est en 

vigueur sur le territoire de la Ville de Baie-Comeau ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en date du 17 mars 2025, la Ville de Baie-Comeau, en 

vertu de sa résolution 2025-121, a adopté le Règlement 

2025-1129 concernant diverses modifications à la 

règlementation d’urbanisme, et ce, conformément aux 

dispositions des articles 113 et suivants, 83 et suivants, 

115 et suivants, 118 et suivants ainsi que 145,1 et 

suivants, de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (LAU) ;    

 

CONSIDÉRANT que l’article 137.2 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme oblige les municipalités locales à soumettre 

à la MRC leurs Règlements d’urbanisme, dont le 

Règlement de zonage, de construction, de lotissement et 

de dérogations mineures, pour analyser leur conformité 

eu égard aux objectifs du Schéma d’aménagement et de 

développement révisé (SADR) ; 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement vise à modifier principalement le plan 

de zonage, plus précisément les zones 56 F, 58 CO, 60 R, 

108 O, 105 R, 140 R, 127 C, 178 C, 193 R, 326 C et 

285 C situées en périmètre urbain, ainsi que les zones 

327 I et 326 I situées en affectation industrielle ; 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement vise aussi à modifier certains usages et 

à apporter des mises à jour dans les Règlements portant 

sur les constructions, le lotissement, les dérogations 

mineures et le plan d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées par le Règlement 

2025-1129 concordent avec le contenu du SADR en 

vigueur. 

 

Sur motion de monsieur Guy Côté, il est proposé et unanimement résolu : 

 

D’émettre un certificat de conformité aux objectifs du Schéma d’aménagement 

et de développement révisé et aux dispositions du document complémentaire 

pour : 

 

« Le Règlement 2025-1129 de la Ville de Baie-Comeau concernant diverses 

modifications à sa règlementation d’urbanisme ». 

 

Le tout selon les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

 

 

 



 

Rés. 2025-117 6.14 Demande d’officialisation — Commission de toponymie – Chemin 

reliant le site d’entreposage d’Hydro-Québec et la Route 389 

– Centrale Jean-Lesage (Manic 2) 
 

CONSIDÉRANT que la MRC de Manicouagan agit à titre de municipalité sur le 

Territoire non organisé (TNO) de Rivière-aux-Outardes ; 

 

CONSIDÉRANT que la Commission de toponymie est l’organisme responsable 

de la gestion des noms de lieux du Québec ;  

 

CONSIDÉRANT que pour faciliter l’accès au site de prémontage sécurisé 

d’Hydro-Québec, et ce, dans le cadre des futures opérations de 

l’entreprise, le chemin situé entre la Route 389 et leur site 

d’entreposage, doit être identifié ;  

 

CONSIDÉRANT que ce chemin utilisé depuis la construction de la centrale 

Jean-Lesage sera remis en état ;  

 

CONSIDÉRANT que la recommandation d’Hydro-Québec, de nommer ledit 

chemin « Chemin du Déversoir », n’a pas reçu un avis 

favorable auprès du Conseil des Innus de Pessamit ;  

 

CONSIDÉRANT qu’à l’issue de la Consultation publique 700-065, le Conseil 

des Innus de Pessamit a proposé de nommer ce chemin 

« Chemin Kesseu Keshketaukau » ; 

 

CONSIDÉRANT que la Commission de toponymie a fourni à la MRC le 3 avril 

2025, un avis technique et ce, suite à la confirmation du Conseil 

des Innus de Pessamit de la signification de « Kesseu 

Keshketaukau », soit, « un plateau dont un flanc est escarpé » 

et dont le nom fait également référence à « portage à pic » ou 

« Barrage Manic-2, ça monte à pic » ;  

 

CONSIDÉRANT que dans l’avis technique, la Commission demande à la MRC 

de fournir une résolution afin d’accepter le nom « Chemin 

Kesseu Keshketaukau » ;  

 

CONSIDÉRANT qu’Hydro-Québec sera responsable du déneigement et tout 

entretien de ce tronçon routier. 

 

Sur motion de monsieur Christian Malouin, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que le Conseil de la MRC de Manicouagan se prononce favorablement au nom proposé 

par le Conseil des Innus de Pessamit, pour le chemin situé entre la Route 389 et le site 

d’entreposage d’Hydro-Québec près du déversoir de la centrale Jean-Lesage, soit, 

« Chemin Kesseu Keshketaukau ». 

 

Que la présente résolution soit transmise à la Commission de toponymie, afin 

d’officialiser le nom de ce chemin. Le plan de localisation dudit chemin est joint à 

ladite résolution. 

 

 

 

 



 

Rés. 2025-118 6.15 Vélo Santé-Alcoa 2025 
 

CONSIDÉRANT que se tiendra les 22, 23 et 24 août 2025, la 21e édition 

de Vélo Santé-Alcoa au profit de la « Fondation de la 

santé et des services sociaux de Manicouagan ». 

 

Sur motion de monsieur Guy Côté, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la MRC de Manicouagan accepte de commanditer la participation d’un 

cycliste pour un montant de 1 500 $. Ces fonds seront puisés à même le budget 

du TNO de Rivière-aux-Outardes et seront versés à la « Fondation de la santé et 

des services sociaux de Manicouagan ». 

 

 

Rés. 2025-119 6.16 Prolongation de contrat — Directrice administrative et  

greffière-trésorière par intérim 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution 2024-34, le contrat de 

madame Patricia Huet pour le remplacement d’un congé 

de maternité devait se terminer le 18 avril 2025. 

 

Sur motion de monsieur Victor Hamel, il est proposé et unanimement résolu : 

 

Que la résolution 2024-34 soit modifiée pour fixer la date de fin dudit contrat au 

29 avril 2025. 

 

 

 7. ADOPTION DE RÈGLEMENTS 
 

 

 

Rés. 2025-120 7.1 Règlement 2025-02 modifiant le Règlement de zonage 2008-03 du 

TNO de Rivière-aux-Outardes 
 

CONSIDÉRANT que la MRC de Manicouagan agit à titre de  

municipalité sur le Territoire non organisé (TNO) de  

Rivière-aux-Outardes ; 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement 2008-03 est présentement en vigueur 

aux fins de zonage sur le TNO de Rivière-aux-Outardes ; 

 

CONSIDÉRANT que le décret 1357-2024 publié dans la Gazette officielle 

du Québec, le 28 août 2024, entraine la modification du 

« Règlement sur la vente, la location et l’octroi de droits 

immobiliers sur les terres du domaine de l’État » ; 

 

CONSIDÉRANT que le département de la gestion foncière peut, selon 

certaines conditions, attribuer des « baux à des fins 

complémentaires ou accessoires à un usage principal de 

villégiature » alors que la règlementation d’urbanisme 

n’y permet actuellement aucune construction ; 

 

 

 



CONSIDÉRANT que certaines disparités entre le Règlement de zonage du TNO 

de Rivière-aux-Outardes et le « Règlement sur la vente, la 

location et l’octroi de droits immobiliers sur les terres du 

domaine de l’État » ont été observées et nécessitent une 

modification du Règlement de zonage 2008-03 ;  

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 123 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), certaines dispositions 

du présent Règlement sont susceptibles d’approbation 

référendaire en étant assujetties aux articles 124 à 127 de cette 

même loi ; 

 

CONSIDÉRANT que le 15 janvier 2025, par la résolution 2025-26, le Conseil de 

la MRC a adopté le Premier projet de Règlement portant le 

numéro 2025-02 ; 

 

CONSIDÉRANT qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 

19 février 2025 et qu’aucun citoyen n’était présent et que par 

la résolution 2025-56, le Conseil de la MRC a adopté le Second 

projet de Règlement portant le numéro 2025-02 et l’avis de 

motion a également été donné ; 

 

CONSIDÉRANT que l’avis public relatif à l’approbation référendaire fut publié 

le 2 avril 2025 et qu’aucune inscription n’a été enregistrée à la 

fin de la période d’enregistrement, soit le 10 avril 2025.  

 

Sur motion de monsieur André Bossé, il est proposé et unanimement résolu que le 

Conseil de la MRC de Manicouagan adopte le Règlement 2025-02 modifiant le 

Règlement de zonage 2008-03 du TNO de Rivière-aux-Outardes. 

 

Le Règlement 2025-02 est considéré aux fins du procès-verbal comme étant ici au long 

récité et se réfère en annexe du livre des délibérations et au livre des Règlements. 

(p. 1740-1747) 

 

Ce Règlement peut être communiqué à quiconque en fait la demande au service du 

greffe de la MRC de Manicouagan. 

 

Que la présente résolution annule la résolution 2025-98 adoptée lors de la séance 

ordinaire du 19 mars 2025. 

 

 

 8. AFFAIRES NOUVELLES 
 

Les affaires nouvelles sont fermées. 

 

 

 9. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Question des citoyens 

 

M. Martin Lafontaine : 

— Fermeture de la caserne de pompier située dans le secteur Marquette. 

 



M. Philippe Coiteux-Boudreau : 

— Lettre de pétition OBVM pour exiger une AGA de l’organisme : 

 – Intervention du préfet en janvier 2024 pour pression MELCCFP pour  

  le financement. 

 R. Les pressions émanant de la MRC se feront sur le ministère afin qu’il 

intervienne auprès de l’organisme. 

 

M. William Guillemette : 

— Q.  Est-ce que le Règlement 2025-03 de la municipalité de Ragueneau a été 

accepté ? 

 R. Oui. 

 

 

Questions des journalistes  

 

6.7 Demande à la ministre de l’Habitation d’annuler la fin des programmes  

d’amélioration de l’habitat 

 

6.8 FRR-4 — Fonds régions et ruralité – Cadre de vitalisation 

 

6.14 Demande d’officialisation — Commission de toponymie – Chemin reliant  

le site d’entreposage d’Hydro-Québec et la Route 389 – Centrale 

Jean-Lesage (Manic 2) 

 

 

Rés. 2025-121 10. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

Sur motion de monsieur Raymond Lavoie, il est proposé et unanimement résolu 

que la séance soit levée à 15 h 45. 

 

 

 

 

____________________________ _________________________ 

JULIEN NORMAND LISE FORTIN 

PRÉFET SUPPLÉANT ET MAIRE DIRECTRICE GÉNÉRALE ET 

DE POINTE-AUX-OUTARDES GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 

 

 

 

 

En signant le présent procès-verbal, je reconnais avoir signé toutes les résolutions 

conformément aux obligations prévues au 2e alinéa de l’article 142 du Code 

municipal du Québec. 
 

 

 

 

____________________________ 

JULIEN NORMAND 

PRÉFET SUPPLÉANT ET MAIRE 

DE POINTE-AUX-OUTARDES



 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MANICOUAGAN 

 

768, RUE BOSSÉ, BAIE-COMEAU (QUÉBEC)  G5C 1L6 

 

ORDRE DU JOUR 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU MERCREDI 16 AVRIL 2025 À 15 h  

SALLE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA MRC DE MANICOUAGAN 

 

 

  1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

 

  2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

 

  3. LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 19 MARS 2025 

 

 

  4. DÉPÔT DU RAPPORT DU TNO – MARS 2025 

 

 

  5. DÉPÔT ET LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 

 

 

  6. AFFAIRES COURANTES 

 

  6.1 Autorisation du paiement des comptes – Mars 2025 

 

  6.2 Nomination — Monsieur Mario Arseneault – Opérateur-mécanicien 

 

  6.3 Engagement — Préposée au TNO de Rivière-aux-Outardes 

 

  6.4 Autorisation d’enchérir — Vente d’immeubles pour défaut de paiement 

de taxes 

 

  6.5 Acquisition — Ameublements de bureau pour le 1er étage du 790, rue 

Bossé 

 

  6.6 Contrats — Services de téléphonie IP et internet 

 

  6.7 Demande à la ministre de l’Habitation d’annuler la fin des programmes 

d’amélioration de l’habitat 

 

  6.8 FRR-4 — Fonds régions et ruralité – Cadre de vitalisation 

 

  6.9 Communication aux propriétaires — Avis requis par l’article 245 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

 

  6.10 Non conformité au SADR — Règlement 2025-02 modifiant le Règlement 

de zonage 2015-03 – Municipalité de Ragueneau 

 

 



 6.11 Certificat de conformité au SADR — Règlement 2025-03 modifiant 

le Règlement de zonage 2015-03 – Municipalité de Ragueneau 

 

  6.12 Certificat de conformité au SADR — Règlement 529-2024 modifiant 

le Règlement de zonage 461-2015 – Municipalité de Pointe-Lebel 

 

  6.13 Certificat de conformité au SADR — Règlement 2025-1129 

concernant diverses modifications à la règlementation d’urbanisme  

– Ville de Baie-Comeau 

 

  6.14 Demande d’officialisation — Commission de toponymie – Chemin 

reliant le site d’entreposage d’Hydro-Québec et la Route 389  

– Centrale Jean-Lesage (Manic 2) 

 

  6.15 Vélo Santé-Alcoa 2025 

 

  6.16 Prolongation de contrat — Directrice administrative et 

greffière-trésorière par intérim 

 

 

  7. ADOPTION DE RÈGLEMENTS 

 

  7.1 Règlement 2025-02 modifiant le Règlement de zonage 2008-03 du 

TNO de Rivière-aux-Outardes 

 

 

  8. AFFAIRES NOUVELLES 

 

 

  9. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 

  10. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 



 


